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• Burundi/Justice. L'ap-
pel du procureur généralLe procureur général duBurundi a appelé les 60 fa‐milles de victimes d'exécu‐tions extrajudiciairesprésumées, qui viennentde saisir la Cour pénale in‐ternationale (CPI) et l'Onu,à plutôt déposer leursplaintes auprès de ses ser‐vices car ils seraient entrain de se faire "manipu-
ler".
• Cameroun/Politique.
Arrestation d'opposants
à YaoundéLa police a interpellémardi une soixantained'opposants camerounaisrassemblés à Yaoundépour dénoncer toute ten‐tative "clandestine" de mo‐d i " i c a t i o nconstitutionnelle de la partdu pouvoir a"in d'avancerl'élection présidentielleprévue en 2018, a apprisl'AFP auprès des oppo‐sants.
• Libye/Politique. Le chef
du gouvernement
d'union à TripoliLe chef du gouvernementlibyen d'union nationaleparrainé par l'Onu, Fayezal‐Sarraj, est arrivé hier àTripoli, bravant l'hostilitédéclarée de la coalition demilices qui contrôle la ca‐pitale.
• RDCongo/Sécurité. La
Monusco continueL'Onu a reconduit hierpour un an sa mission enRépublique démocratiquedu Congo (Monusco) et aappelé Kinshasa à tenir ra‐pidement des élections li‐bres et crédibles.

L'Afrique en bref

• Birmanie/Politique.
Le nouveau président
prête en!in sermentLe nouveau président bir‐man, Htin Kyaw, unproche d'Aung San SuuKyi, a prêté serment hierdevant le Parlement àNaypyidaw, marquant ledébut d'une nouvelle èrepour ce pays qui a subides décennies de domina‐tion militaire.
• Espagne/Gouverne-
ment. Les négociations
entre socialistes et Po-
demos ont reprisLes dirigeants du Parti so‐cialiste espagnol et de Po‐demos (gauche radicale),Pedro Sanchez et PabloIglesias, ont annoncé hierà Madrid la reprise de né‐gociations pour parvenirà la formation d'un gou‐vernement a"in de chas‐ser la droite du pouvoir.
• Syrie/Con!lit. Assad
pour un gouvernement
de transitionLe président syrien Ba‐char al‐Assad a appelé deses vœux hier un gouver‐nement de transition ras‐semblant ses "idèles maisaussi l'opposition, pen‐dant qu'à Genève l'Onudemandait aux pays dé‐veloppés de faire preuvede davantage de solida‐rité pour accueillir les ré‐fugiés.

A travers le monde

PORTEUR d'un nom à la sonorité proche de Daech, acro‐nyme arabe du groupe jihadiste Etat islamique, le chienDash a déclenché bien malgré lui une alerte dans unebanque de Californie, ont rapporté des médias locaux.Tout a commencé lorsque le propriétaire de l'animal etmalade de la sclérose en plaque, Bruce Francis, a voulufaire un paiement sur internet pour rétribuer la per‐sonne qui promène son croisement de pitbull : dans le li‐bellé de l'opération, il a simplement écrit "Dash".Des responsables de la Chase Bank ont confondu avec
"Daech" et annulé le paiement, selon des médias.Et l'établissement a signalé l'opération au ministèreaméricain du Trésor, qui a envoyé un message à BruceFrancis lui demandant d'"expliquer ce que signi!ie Dash".
« Je me suis dit "super, ils arrêtent le terroriste le plus stu-
pide du monde” », a raconté cet habitant de San Franciscoà la chaîne locale KTVU, au sujet de l'incident qui s'estproduit en début de mois.

Dash le chien provoque une alerte
sécuritaire dans une banque

C'est arrivé...

... à San Francisco ( Etats-Unis)

La prestation de serment
d'hier met fin à trois ans de
transition.

LE nouveau présidentcentrafricain Faustin‐Ar‐change Touadéra, élu le14 février, a prêté ser‐ment hier à Bangui enpromettant "de préserver
la paix" dans son pays quipeine à sortir de trois an‐nées de graves violencesintercommunautaires.
"Je jure de respecter scru-
puleusement la Constitu-
tion (...) et de préserver la
paix", a‐t‐il déclaré dansle stade de 20 000 placesde Bangui, sécurisé parles Casques bleus. Le nou‐veau président s'est aussiengagé à remplir sacharge "sans aucune
considération ethnique" etde ne jamais exercer sonpouvoir "à des !ins per-
sonnelles".Les chefs d'Etat de GuinéeEquatoriale, TeodoroObiang Nguema, et duCongo Brazzaville, DenisSassou Nguesso, ainsi que

le Premier ministre duGabon Daniel Ona Ondo,ont assisté à la cérémonied'investiture qui marquela "in de la transition néedu renversement en 2013de l'ex‐président FrançoisBozizé par la rébellionmajoritairement musul‐mane de la Séléka et lacourte prise de pouvoirde son chef, Michel Djoto‐dia.Egalement présents, lesministres français des Af‐faires étrangères Jean‐Marc Ayrault et de laDéfense Jean‐Yves LeDrian. Ce dernier a an‐noncé, avant la prestationde serment de M. Toua‐déra, que la France allaitmettre "in en 2016 à San‐garis, son opération mili‐taire en Centrafrique,estimant sa mission derestauration de la sécu‐rité accomplie.Vêtu d'un costume som‐bre, le nouveau présidents'est également engagé à
"procéder à la refondation
de l'armée, apolitique et
non confessionnelle" et alancé un appel à la "récon-
ciliation nationale".
PANSER LES PLAIES• Il a

ensuite attentivementécouté le président de laCour constitutionnelle, Za‐charie Ndouba, s'adresserà lui.
"Vous incarnez désormais
la nation toute entière et
ses valeurs. Soyez !idèle au
serment que vous avez pro-
noncé. Vous serez le prési-
dent de la réconciliation
nationale", a déclaré Za‐charie Ndouba, exhortantses compatriotes à "taire
nos rancœurs et panser nos
plaies".La Centrafrique, l'un des

pays les plus pauvres aumonde, tente de sortir detrois années de graves vio‐lences intercommunau‐taires qui ont ravagé sonéconomie et l'ont profon‐dément déstabilisé.L'intervention de la forceSangaris "in 2013 et le dé‐ploiement de 12 000Casques bleus de la Mi‐nusca ont fait retomber lesviolences, sans pour autantrésoudre la somme de pro‐blèmes socio‐économiqueset sécuritaires.La présidente de transi‐

tion, Catherine SambaPanza, a remercié la com‐munauté internationalepour son aide dans le "re-
tour à l'ordre constitution-
nel". "Vive la République
centrafricaine unie, récon-
ciliée avec elle-même et dés-
ormais engagée sur la voie
de la démocratie", a‐t‐ellelancé.
"Il y a beaucoup d'espoir
placé par les Centrafricains
en Touadéra", constate unesource diplomatique. "Les
dif!icultés qui l'attendent
sont nombreuses : il devra
notamment mettre en
œuvre le DDR (désarme-
ment, démobilisation, réin-
tégration) des groupes
armés, or jusqu'à présent
personne ne s'est réelle-
ment engagé à !inancer ce
programme" estimé à 25millions de dollars.Autre dé"i du président :s'assurer d'une majoritéparlementaire lui permet‐tant de gouverner, alorsqu'il a été élu comme can‐didat indépendant, au seind'une classe politiqueminée par la corruption. Lesecond tour des législa‐tives est prévu ce jeudi.

Touadéra s'engage pour " la paix " 
Centrafrique/Elu président de la République à l'issue du scrutin du 14 février

AFP
Bangui/Centrafrique

Paix et sécurité, redressement économique, majorité
au Parlement : autant de défis pour Faustin-Archange

Touadéra, investi président de Centrafrique hier.
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Le président français a dû
se rendre à l'évidence :  il
n'y avait pas, contrairement
à l'unanimité qui était ap-
parue lors de son annonce,
de consensus politique au-
tour de ce projet.

FRANÇOIS Hollande a en‐terré hier, faute de consen‐sus politique, la réformeconstitutionnelle qu'il avaitannoncée après les atten‐tats de Paris, un cuisantéchec pour le président so‐cialiste français à un an del'élection présidentielle.Dans une déclaration so‐lennelle à l'Elysée, le prési‐

dent de la République a re‐connu cet échec, regrettantque son appel à "dépasser
les frontières partisanes" età "rassembler les Français"n'ait pas été entendu. Sur lamesure la plus contestée dela réforme, la déchéance denationalité pour les per‐sonnes condamnées pouractes terroristes, un accordest "hors d'atteinte", a‐t‐ilconstaté.
"J'ai décidé, après m'être en-
tretenu avec les présidents
de l'Assemblée nationale et
du Sénat, de clore le débat
constitutionnel", a‐t‐il an‐noncé, quatre mois aprèsl'avoir lancé sous les ap‐plaudissements unanimesdu Parlement réuni enCongrès.

Cuisant échec pour Hollande sur sa réforme constitutionnelle 
France/Politique

AFP
Paris/France

Les Français et les élusétaient alors rassemblésdans une même émotionface aux attentats du 13 no‐vembre qui avaient ensan‐glanté la capitale (130morts et des centaines deblessés). Mais très vite, desvoix s'étaient élevéescontre cette réforme, desti‐née également à sécuriserle régime de l'état d'ur‐gence instauré au lende‐main des attentats –reconduit une fois depuislors et toujours en vigueur– en l'inscrivant dans laConstitution.La contestation est d'abordvenue de la gauche où cer‐tains étaient hostiles à ladéchéance de nationalitépour les binationaux, aunom du respect de l'égalitéde tous les Français quelleque soit leur origine.Cette question est particu‐lièrement sensible dans unpays qui compte plusieursmillions de binationaux, laplupart d'origine immigrée,et la ministre de la JusticeChristiane Taubira, elle‐même opposée à cette me‐sure, avait "ini pardémissionner le 27 janvier.La droite a pris le relais dela contestation quand letexte amendé par le gou‐vernement a étendu cettemesure à tous les Français,binationaux on non, ar‐guant ne pas vouloir créerdes apatrides.L'Assemblée nationale àmajorité socialiste et leSénat tenu par l'oppositionde droite ne sont pas parve‐nus à se mettre d'accord surun texte identique, condi‐tion indispensable à sonadoption par le Congrès.

Ironie de l'histoire, la ver‐sion du Sénat a été adoptéejuste après l'arrestation àBruxelles de Salah Abdes‐lam, survivant des com‐mandos auteurs desattaques du 13 novembre.Français de nationalité, Ab‐deslam n'était donc théori‐quement pas concerné parla mesure telle qu'adoptéepar le Sénat.
“NOS EXCUSES AUX FRAN-
ÇAIS”• "Je constate aussi
qu'une partie de l'opposition
est hostile à toute révision
constitutionnelle (...) Je dé-
plore profondément cette at-
titude. Car nous devons tout
faire dans les circonstances
que nous connaissons, et qui
sont graves, pour éviter les
divisions et écarter les sur-
enchères", a fustigé M. Hol‐lande, en faisant porter laresponsabilité de l'échec desa réforme sur la droite.Le président socialiste a
"créé les conditions de
l'échec" de la réforme, a ré‐pliqué l'ancien présidentNicolas Sarkozy (2007‐2012). Il a rappelé que sonparti, Les Républicains,
"étaient décidés à voter la
déchéance pour les binatio-
naux" mais que M. Hollandes'est ensuite "emmêlé" dansdes "combinaisons d'appa-
reil".
"A force de promettre tout et
le contraire de tout, la réa-
lité, c'est qu'il condamne le
pays à un blocage et à l'im-
mobilisme", a tranché M.Sarkozy, qui ambitionne derevenir au pouvoir en 2017.L'abandon de la réformeconstitutionnelle, "est un
échec exceptionnellement
lourd pour le président de la

République", a aussi estiméMarine Le Pen, présidentedu Front national (extrêmedroite), dont plusieurs diri‐geants ont appelé à la dé‐mission de FrançoisHollande.Le Premier ministre Ma‐nuel Valls a "regrett(é) amè-
rement" que la droite aitrefusé la "main tendue".
"Ce n'est que du gâchis. Dans
cette histoire, on n'a fait que
perdre. La majorité s'est fait
plus que tordre le bras et la
gauche militante a été pro-
fondément heurtée. Cela va
laisser des traces", se dés‐olait hier un député socia‐liste sous couvert del'anonymat.
"Nous présentons nos ex-
cuses aux Français. Nous
n'avons pas convaincu la
droite (...) de rentrer dans
l'union nationale pour ren-
forcer notre droit dans la
lutte contre le terrorisme", apour sa part déclaré Jean‐Christophe Cambadélis,premier secrétaire du Partisocialiste au pouvoir.Ce revers politique est leplus grave subi par Fran‐çois Hollande en près dequatre ans de présidence,hypothéquant encore unpeu plus ses chances d'êtreréélu pour un second man‐dat. Selon un sondageIpsos‐Sopra Steria publiéhier, il serait éliminé dès lepremier tour quel que soitson adversaire de droite.Pour le politologue JérômeFourquet, l'épisode "fait
voler en éclat l'image de
père de la Nation et de pré-
sident rassembleur" que M.Hollande avait voulu incar‐ner face à la menace terro‐riste.


